
 
 

Il est demandé au candidat : 
-  de répondre à la question posée par le sujet ; 
-  de construire une argumentation à partir d'une problématique qu'il devra élaborer  ; 
-  de mobiliser des connaissances et des informations pertinentes pour traiter le sujet, 
notamment celles figurant dans le dossier ; 
-  de rédiger, en utilisant le vocabulaire économique et social spécifique et approprié à la 
question, en organisant le développement sous la forme d'un plan cohérent qui ménage l'équilibre des 
parties. 
 

Il sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation.  

 
SUJET 

 

Ce sujet comporte quatre documents. 
 

Quels sont les avantages et les contraintes de la coordination des politiques 
conjoncturelles au sein de l'Union Economique et Monétaire (UEM) ? 

 
 

DOCUMENT 1 
 

Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union 
économique et monétaire 

 
ARTICLE 1 
Par le présent traité, les parties contractantes conviennent, en tant qu'États membres 
de l'Union européenne, de renforcer le pilier économique de l’Union économique et 
monétaire en adoptant un ensemble de règles destinées à favoriser la discipline 

budgétaire au moyen d'un pacte budgétaire, à renforcer la coordination de leurs 
politiques économiques et à améliorer la gouvernance de la zone euro, en soutenant 
ainsi la réalisation des objectifs de l'Union européenne en matière de croissance 
durable, d'emploi, de compétitivité et de cohésion sociale. […] 

 
 

Source : Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union 

économique et monétaire, signé le 2 mars 2012 par les chefs d'État de l'Union européenne, 
à l’exception du Royaume-Uni et de la République tchèque. 

  

Dissertation s’appuyant sur un dossier documentaire 



DOCUMENT 2 
 

Excédents et déficits des administrations publiques* 

(données annuelles, en % du Produit Intérieur Brut) 

Source : Eurostat, 2016. 

 
*Administrations publiques : administration centrale, administrations locales et 

administrations de sécurité sociale. 

 
 

DOCUMENT 3 
 
Plans de relance dans quelques pays de l'Union européenne en 2009 

(données en % du PIB) 
 

 

Mesures pour 

les ménages 

Mesures pour 
le marché du 

travail 

Mesures pour 
les 

entreprises 

Dépense 
supplémentaire 
d’investissement 

Total 

Allemagne 0,5 0,4 0,5 0,4 1,7 

France 0,3 0,1 0,9 0,3 1,6 
Italie 0,2 0,1 0,3 0,2 0,8 

Royaume-Uni 1,3 0,1 0,3 0,2 1,9 

 
Note : Les chiffres se réfèrent au montant des mesures de relance budgétaire, prises ou 

prévues sur 2009/2010, en réponse à la crise et en accord avec le Plan européen de relance 
économique, approuvé par le Conseil européen des 11 et 12 décembre 2008. 
 

Source : d’après Finances publiques : l’épreuve de vérité pour la zone euro, Rapport du 
groupe de travail pour l’Institut CDC [Caisse des Dépôts et Consignations] pour la 

Recherche,2011.  



DOCUMENT 4 
 

Taux d'intérêt directeurs de la Banque Centrale Européenne 
 

Date de valeur Taux en % 

15 octobre 2008 3,75 

12 novembre 2008 3,25 

10 décembre 2008 2,50 

21 janvier 2009 2,00 

11 mars 2009 1,50 

08 avril 2009 1,25 

13 mai 2009 1,00 

13 avril 2011 1,25 

13 juillet 2011 1,50 

9 novembre 2011 1,25 

14 décembre 2011 1,00 

11 juillet 2012 0,75 

8 mai 2013 0,50 

13 novembre 2013 0,25 

11 juin 2014 0,15 

10 septembre 2014 0,05 

9 décembre 2015 0,05 

16 mars 2016 0,00 

 

Source : Banque de France, 2016. 

 


